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Circulaire**


Circulaire de la Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines


Destinataires :
Les fonctionnaires du Secrétariat


Objet :
Examen aux fins de l’octroi d’un engagement continu, 
au 1er juillet 2012

1. Conformément à la résolution 65/247 de l’Assemblée générale, dans laquelle l’Assemblée a approuvé l’octroi d’engagements continus au 1er janvier 2011, aux fonctionnaires remplissant les conditions nécessaires, la présente circulaire énonce la procédure à suivre au titre de l’examen annuel de 2012 appelé à déterminer les fonctionnaires qui pourront prétendre à la conversion de leur engagement en engagement continu, selon les dispositions des textes administratifs publiés sous les cotes ST/SGB/2011/9 et ST/AI/2012/3.



Conditions à remplir

2. Pour pouvoir prétendre à un engagement continu, les fonctionnaires doivent remplir les conditions énoncées à la section 2 de la circulaire ST/SGB/2011/9, sur les engagements continus, et à la section 2 de l’instruction administrative ST/AI/2012/3, sur l’administration des engagements continus, à la date d’admissibilité du 1er juillet 2012.



Procédures



Enveloppes de postes de 2012 et disponibilité d’engagements continus

3. La Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines a fixé le nombre total d’enveloppes de postes prévues aux fins du présent examen comme suit : l’enveloppe de la catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur et de la catégorie des agents du Service mobile contient 6 869 postes et l’enveloppe de la catégorie des agents des services généraux et des catégories apparentées en contient 4 321. 

4. En raison du nombre total d’engagements continus et permanents contenus actuellement dans chacune des enveloppes de postes, il a été déterminé que le nombre total maximum d’engagements continus susceptible d’être octroyé au titre du présent examen sera de 3 342 pour la catégorie des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur et celle des agents du Service mobile et de 429 pour la catégorie des agents des services généraux et des catégories apparentées.



Début du processus d’examen

5. Sur la base d’un premier examen des engagements couvrant les cinq années précédant la date d’admissibilité du 1er juillet 2012, le Bureau de la gestion des ressources humaines a établi une liste préliminaire des candidats potentiels de chaque département ou bureau et la transmettra à chaque département ou bureau aux fins de vérification et de modification éventuelle, conformément au paragraphe 5.2 de la circulaire ST/SGB/2011/9 et au paragraphe 4.2 d) de l’instruction administrative ST/AI/2012/3.

6. Les candidats qui ont été jugés admissibles recevront automatiquement un courrier électronique d’Inspira indiquant que leur nom a été soumis au chef de leur département ou bureau en vue de l’examen de leur dossier. 

7. Chaque chef de département ou de bureau détermine si les fonctionnaires placés sous sa responsabilité au moment de l’examen remplissent les conditions requises. Le dossier du fonctionnaire qui, à la date d’admissibilité, est temporairement affecté dans un département ou bureau du Secrétariat qui n’est pas celui auquel il appartient à l’origine est examiné par le département ou bureau d’origine, en consultation avec le département ou bureau où le fonctionnaire est en poste.

8. L’examen sera effectué dans le cadre d’Inspira. Seuls pourront accéder aux menus correspondants dans Inspira les fonctionnaires qui auront été jugés admissibles comme prévu au paragraphe 6 ci-dessus. Les fonctionnaires qui estiment remplir les conditions requises mais qui n’ont pas eu notification par courrier électronique de leur admissibilité doivent prendre contact avec leur service administratif ou leur bureau local du personnel pour demander que leur dossier soit examiné et inclus avant la date limite, qui sera annoncée sur iSeek.



Première étape : examen des conditions d’attribution 

9. Les fonctionnaires qui ont été informés que leur dossier serait examiné se verront offrir la possibilité d’émettre un avis sur les renseignements qui s’y trouvent contenus. Ceux qui souhaitent saisir cette occasion peuvent se connecter à Inspira, examiner les éléments attestant qu’ils remplissent les conditions requises, formuler des observations et verser d’autres pièces à leur dossier avant la date limite prévue, qui sera annoncée sur iSeek. Il est à noter que le fonctionnaire n’est pas tenu de procéder à cet examen. Une fois passée la période qui y est consacrée, le fonctionnaire ne pourra plus ajouter de renseignements à son dossier en passant par Inspira et, à partir de là, le service administratif ou le bureau local du personnel procédera à l’étude des dossiers existants.

10. Le service administratif ou le bureau local du personnel examinera alors les renseignements contenus dans les dossiers des candidats. Les fonctionnaires peuvent être contactés au cours de la période d’examen pour tirer au clair certains des éléments soumis ou pour demander des précisions. À l’issue de l’examen des renseignements, le service administratif ou le bureau local du personnel déterminera si le fonctionnaire peut prétendre ou non à la conversion de son engagement en engagement continu.

11. Étant donné qu’il s’agit d’une étude d’ensemble, les services administratifs et les bureaux locaux du personnel devront avoir déterminé à la même date si tous les fonctionnaires placés sous leur responsabilité remplissent les conditions requises, comme indiqué dans le calendrier qui sera publié sur iSeek.

12. Une fois que les services administratifs et les bureaux locaux du personnel en auront fini avec l’examen de leurs critères d’admissibilité, tous les fonctionnaires dont le dossier a été examiné sauront s’ils remplissent ou non les conditions requises.



Deuxième étape : examen de l’attribution des points

13. Si le nombre de postes d’une enveloppe donnée est supérieur au nombre de fonctionnaires remplissant les conditions, il n’y a pas lieu de procéder à une évaluation de l’attribution des points, puisque tous les candidats se voient octroyer un engagement continu, conformément au paragraphe 5.3 de la circulaire ST/SGB/2011/9.

14. Si le nombre de postes d’une enveloppe donnée est inférieur au nombre de fonctionnaires remplissant les conditions (après examen de la première étape ci‑dessus), les candidats dont le service administratif ou le bureau local du personnel estime qu’ils remplissent les critères requis seront informés du calendrier des opérations et auront une nouvelle fois l’occasion d’émettre un avis sur les renseignements qui figurent dans leur dossier aux fins de l’attribution de points. Veuillez vous référer à l’annexe de la présente circulaire pour une liste des critères qui seront utilisés. 

15. Les fonctionnaires qui souhaitent se prévaloir de cette possibilité pourront se connecter à Inspira, examiner les renseignements concernant les points qui leur ont été attribués, formuler des observations et verser des pièces à leur dossier avant la date limite prévue, qui sera annoncée sur iSeek. Il est à noter que pareil examen n’est pas obligatoire de la part du fonctionnaire. Une fois passée la période qui y est consacrée, le fonctionnaire ne pourra plus ajouter de renseignements à son dossier en passant par Inspira et, à partir de là, le service administratif ou le bureau local du personnel procédera à l’examen des dossiers existants. 

16. Sur la base de l’examen des renseignements contenus dans le dossier, le service administratif ou le bureau local du personnel déterminera les points à attribuer à chaque candidat remplissant les conditions, conformément à la section 3 de l’instruction administrative ST/AI/2012/3. Le service administratif ou le bureau local du personnel peut contacter le fonctionnaire lors de la période d’examen pour tirer au clair des éléments soumis ou pour lui demander des précisions.

17. Les délais prévus pour ce second examen seront indiqués aux services administratifs et aux bureaux locaux du personnel, une fois connu le nombre de cas à examiner pour déterminer les points attribués. Les services administratifs et les bureaux locaux du personnel doivent avoir fini d’examiner les points attribués à tous les fonctionnaires placés sous leur responsabilité dans les délais fixés.

18. Tous les fonctionnaires qui satisfont aux critères seront informés des points qui leur ont été attribués par les services administratifs ou bureaux locaux du personnel à l’issue de la période d’examen de l’attribution des points.



Classement final

19. Une fois que tous les chefs de département ou de bureau ont transmis au Bureau de la gestion des ressources humaines la liste finale des fonctionnaires placés sous leur responsabilité remplissant les conditions et indiqué le nombre de points qui leur a été attribué, le Bureau centralise les informations reçues et établit deux listes de fonctionnaires remplissant les conditions voulues classés en fonction du nombre de points qui leur a été attribué, l’une pour les administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur et les agents du Service mobile et l’autre pour les agents des services généraux et des catégories apparentées, conformément au paragraphe 5.3 de la circulaire ST/SGB/2011/9.

20. Les fonctionnaires ayant obtenu le même nombre de points sont départagés sur la base de la durée de la période de service continu.

21. L’examen étant global, il n’y a aucun lien entre le nombre de postes de chaque enveloppe qui revient à un département ou bureau et le nombre de fonctionnaires de ce département ou bureau qui peuvent prétendre à un engagement continu. 



Examen par le Bureau de la gestion des ressources humaines 
et octroi d’engagements

22. Avant de décider de l’octroi d’engagements continus, le Bureau de la gestion des ressources humaines examinera les dossiers des fonctionnaires les mieux notés et sélectionnés, pour s’assurer qu’ils satisfont également aux critères définis aux alinéas b), e) et f) du paragraphe 2.1 de la circulaire ST/SGB/2011/9 au moment où l’engagement est octroyé.

23. L’engagement de durée limitée qui prend fin pendant la période d’examen et n’est pas renouvelé n’est pas prorogé jusqu’à la fin de la période d’examen; le fonctionnaire est rayé de la liste de classement final. 

24. Le fonctionnaire qui satisfait aux critères au début de la période d’examen et est ensuite détaché auprès d’un autre organisme des Nations Unies, est mis en congé spécial sans traitement pour une durée quelconque ou quitte l’Organisation pendant la période d’examen est exclu de l’examen.

25. Une fois que le classement final a été établi et que la Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines a confirmé que tous les candidats les mieux notés remplissent toujours les conditions requises pour l’obtention d’un engagement continu définies aux paragraphes 5.4 et 5.6 de la circulaire ST/SGB/2011/9, la Sous-Secrétaire générale certifiera la liste des fonctionnaires figurant dans chaque enveloppe de postes qui pourront obtenir un engagement continu.

26. L’engagement continu prend effet à compter de la date à laquelle la Sous-Secrétaire générale à la gestion des ressources humaines se prononce définitivement sur les fonctionnaires qui doivent se faire octroyer des contrats continus.



Résultats et rapport avec des examens futurs

27. Tous les fonctionnaires considérés comme pouvant prétendre à une conversion de leur engagement en un engagement continu seront informés par le Bureau de la gestion des ressources humaines de l’état de l’examen à l’issue de l’exercice.

28. Le fonctionnaire qui satisfait aux critères énumérés à la section 2 de la circulaire ST/AI/2012/3 mais n’obtient pas d’engagement continu parce que le nombre de postes se trouvant dans l’enveloppe de sa catégorie n’est pas suffisant doit à nouveau satisfaire à ces critères les années suivantes lorsqu’il répond aux conditions pour que son dossier soit examiné aux fins de l’octroi d’un engagement continu au titre de l’enveloppe correspondante. En pareil cas, le département tiendra compte des informations relatives aux nouvelles périodes de service pour déterminer si les conditions sont remplies et calculer le nombre de points à attribuer.

Annexe



Attribution de points

	Critères
	Points

	
	

	1.
Appréciations portées dans les quatre derniers rapports de notation :
	

	
•
Performance dépassant les attentes 
(ou équivalent)
	•
7 points par rapport (portant sur
une période d’au moins un an)

	
•
Performance dépassant fréquemment les attentes (ou équivalent)
	•
5 points par rapport (portant sur
une période d’au moins un an)

	2.
Période de service continu d’au moins un an dans un lieu d’affectation 
difficile :
	

	
•
Catégories A et B
	•
1 point par affectationa

	
•
Catégorie C
	•
3 points par affectation

	
•
Catégorie D
	•
5 points par affectation

	
•
Catégorie E
	•
7 points par affectation

	3.
Période de service continu d’au moins un an dans un lieu d’affectation 
« famille non autorisée »
	•
2 points par affectation

	4.
Mobilité géographique (au moins une année continue)b
	•
3 points par affectation

	5.
Mobilité fonctionnelle (au moins une année continue)c
	•
2 points par affectation

	6.
Maîtrise d’une langue officielle 
autre que la langue maternelle
	•
2 points 

	7.
Années de service venant en sus 
des cinq années requises
	•
1 point par année



a
Aux fins du présent barème, on entend par « affectation » la nomination initiale dans un lieu d’affectation ou le transfert dans un nouveau lieu d’affectation pour un an ou plus, avec paiement des frais de voyage et versement de la prime d’affectation.


b
Par « mobilité géographique », on entend le transfert d’un lieu d’affectation à un autre lieu d’affectation situé dans un autre pays, la période de service accomplie dans chacun des lieux d’affectation devant être continue et d’une durée égale ou supérieure à un an.


c
Par « mobilité fonctionnelle », on entend l’accomplissement de périodes de service continu d’au moins un an chacune dans des postes relevant de familles d’emplois différentes. Aux fins de la présente circulaire, les familles d’emplois sont considérées comme équivalant aux groupes professionnels, à savoir des ensembles d’activités professionnelles existant dans les entités appliquant le régime commun et groupées en catégories en raison de la similitude des fonctions qui s’y rattachent.


	*	Nouveau tirage pour raisons techniques (9 janvier 2014).


	**	La présente circulaire restera en vigueur jusqu’à nouvel ordre.


	� 	Des précisions sur le calcul des enveloppes de postes sont fournies aux paragraphes 51 et 52 de la résolution 65/247.
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